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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 
DU GOUV~NEMENT 

------~,-------

REPUBLIQUE DU CONGO 
Unite*Travai l*Progres 

Decret n ° 2 O 18 - 3 4 6 du 2 7 a o at 2 o 1 8 

portant creation, attributions et organisation du comite national de 
concertation entre le secteur prive et les administrations publiques 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Const it ut ion ; 

Vu le decr et n° 2017-371 du 21 ao0t 2017 portant nomination du Premier minist re, chef du 
Gouver nement ; 

Vu le decret n° 2017-373 du 22 ao0t 2017 portant nomination des membres du 

Gouvernement ; 

En Consei l des minist res, 

DECRETE : 

TITRE I : DE LA CREATION 

Article premier : II est cree un comite nat ional de concertation entre le secteur prive et les 

administ rations publiques, ci-apres designe « le comit e nat ional de concertation » 

Le comit e national de concertation est place sous l'autorite du Premier ministre, chef 

du Gouvernement . 

TITRE II : DES ATTRIBUTIONS 

Article 2 : Le comite national de concertation est !'instance de dialogue, de conci liation et 

d'action commune entre le secteur prive et les administrat ions publ iques. 

A ce titre, ii est charge, notamment, de : 

consacrer et animer la concertat ion per manente entre le secteur pr ive et les 
administrat ions publiques ; , 
discuter des questions r elatives au developpement du pays en general et du secteur 
prive en particul ier ; 
servir d'interfoce ent r e le secteur prive et les administrations publiques en vue de la 
pr omotion et de l'accompagnement des ent r eprises; 
assurer la conci liation entr e le secteur prive et les administrations publ iques ; 

proposer tout e mesur e permettant d'amelior er le climat des affaires. 



TITRE III : DE L'ORGANISATION 

Article 3 : Le comite national de concertation est compose des organes ci-apres : 

le haut conseil : 
le secretariat permanent ; 
les comites techniques. 

Chapitre 1 : Du haut conseil 

Article 4 : Le haut conseil est l'organe deliberant du comite national de concertation. 

II est compose ainsi qu'il suit : 

President : le Premier ministre, chef du Gouvernement ; 

Vice-president : le ministre charge de l'economie et de la promotion du secteur prive ; 
Rapporteur: le ministre charge des petites et moyennes entreprises; 

Membres : 

Au titre du secteur public 

le ministre charge du travail ; 
le ministre charge du commerce ; 
le ministre charge de !'administration du territoire ; 
le ministre charge de l'amenagement du territoire ; 
le ministre charge des finances ; 
le ministre charge de la justice ; 
le ministre charge des affaires foncieres ; 
le ministre charge des zones economiques speciales ; 

le ministre charge de l'emploi et de la formation qualifiante ; 
le ministre charge des transports ; 
le ministre charge du plan ; 

le ministre charge des petites et moyennes entreprises ; 
le ministre charge de !'agriculture ; 
le minisrre charge de l'economie forestiere ; 
le ministre charge des sports ; 
le ministre charge de l'environnement ; 
un representant de la Presidence de la Republique ; 
un representant de la Primature ; 
le directeur general du travail ; 
le directeur general de l'economie; 
le directeur general de la promotio~ du secteur prive ; 
le directeur general des impots et des domaines ; 
le directeur general des douanes et des droits indirects ; 
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le directeur general des institutions financieres nationales. 
le directeur general de l'emploi et de la formation qua I if iante ; 
le directeur general de l'agence pour la promotion des investissements ; 

le directeur general de l'off ice national de l'emploi et de la main-d'reuvre. 

Au titre du secteur prive : 

le president de la conference permanente des chambres consulaires ; 
les presidents des chambres consulaires ; 

le president de !'union patronale et interprofessionnel le du Congo ; 
le president de !'union nationale des operateurs congola1s ; 

le president de la confederation genera le du patronat congo lais ; 

le president de !'union congolaise des petites et moyennes entreprises ; 

le president de !'association professionnelle des etablissements de cred it ; 

le president de !'association des etablissements de micro-finance ; 

le president de la chambre nationale des notaires ; 

le president de I' ordre national des experts comptables ; 

la presidente de !'association des femmes entrepreneures du Congo ; 
le president du forum des jeunes entreprises du Congo ; 

le president de la jeune chambre de commerce internationale du Congo 
le president des jeunes leaders du Congo. 

Article 5 : Le haut conseil se reunit, sur convocation de son president , au mo ins une fois par 
semestre. 

Article 6 : Les reunions du haut conseil peuvent etre elargies, en tant que de besoin , a toute 
autorite gouvernementale, a toute personnalite du secteur prive et aux partenaires au 
developpement. 

Article 7 : Les deliberations du haut conseil sont, selon les cos, des recommendations au 
Gouvernement ou des decisions d'execution immediate. 

Elles font l'objet d'un rapport de suivi. Ce rapport est val ide en session par le haut 
conseil et rendu public. 

Article 8 : Les fonctions de membre du haut conseil sont gratuites. 

Chapitre 2 : Du secretariat permanent 

Article 9 : Place sous l'autorite du ministre charge de l'economie et de la promotion du 

secteur prive, le secretariat permanent est l'organe executif du comite national de 
concertation. 

II est charge, notamment, de : 

preparer les reunions du haut conseil ; 
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publier les rapports du haut Consei l ; 

suivre la mise en reuvre des deliberations du haut conseil ; 

preparer et coordonner les travaux des comites techniques ; 

evaluer !'impact de la mise en reuvre des deliberations du haut conseil et des 
recommendations des comites techniques ; 

proposer, le cos echeant, des mesures correctives ; 

assurer la communication interne et externe du comite national de concertation ; 

elaborer les indicateurs sur le niveau de satisfaction du secteur prive dans ses 
rapports avec les administrations publiques, et suivre leur evolution. 

Article 10 : Le secretariat permanent est compose d'experts des administrations publiques 

nommes par arrete du ministre charge de l'economie et de la promotion du secteur prive, sur 
proposition des administrations concernees. 

Article 11 : Le secretariat permanent est anime par un secretaire permanent, nomme par 
decret en Conseil des ministres . 

. II est seconde par un secretaire permanent adjoint, choisi et nomme dons les memes 
conditions. 

Article 12 : Un arrete du ministre charge de l'economie et de la promotion du secteur prive 

f ixe !'organisation et le fonctionnement du secretariat permanent. 

Chapitre 3 : Des comites techniques 

Article 13 : Les comites techniques assurent la concertation par branche d'activites entre 

le secteur prive et les administrations publiques. 

A cet effet, ils sont charges, notamment, de: 

examiner les dossiers ayant trait a la promotion, au developpement ou aux differents 
autres aspects de la vie de chaque branche d'activites ; 

proposer des solutions aux problemes specif iques de chaque branche d'activites ; 

faire des recommandations au haut conseil ; 

faire le point de la mise en reuvre des deliberations adoptees par le haut conseil en 

rapport a leur branche d'activites. 

Article 14 : Les comites techniques sont composes d'experts des administrations publiques 
et des representants des differentes branches d'activites. 

Les membres des comites techniques sont nommes par arrete du ministre charge de 
l'economie et de la promotion du secteur prire, sur proposition des differentes structures 
concernees. 

Article 15 : L'organisation et le fonctionnement des comites techniques sont fixes par 
arrete du ministre charge de l'economie et de la promotion du secteur prive. 
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TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 16 : Les frais de fonctionnement du comite nat ional de concertation sont a la charge 
du budget de l'Etat. 

Toutefois . le comite national de concertation entre le secteur prive et les 
administrations publ iques peut benef icier des concours financiers des partenaires 
techniques et financiers au developpement. 

Article 17 : Le present decret . qui abroge toutes disposit ions anterieures contraires. 
notamment le decret n° 2011-258 du 25 mars 2011 portant creation, attributions et 
organisation du haut conseil du dialogue public-prive. sera enreg istre et publie au Journal 
off iciel de la Republique du Congo./-

2018-346 

Par le President de la Republ ique, 

Le ministre des finances 
et du budget. 

2018 

Le Vice-Premier ministre, charge de la 
___,e--,r--r,~-:;-;-;;:;;--....., i ue, de la reforme de 

l'Etat . du travail de la securite sociale. 

Firmi 

Le ministre d'Etat, ministre de l'economie , 
de l'industrie et du portef euille public , 

--------{ :611 S'1M1-
<~ 

Calixte NGANONGO . - Gilbert ONDONGO . -
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